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De l'engagement à la capacité : 
Un plan d’ac4on fondé sur des données empiriques pour la mise en œuvre 

De la Recommanda4on du CAD sur del’environnement favorable à la société 
civile (2026-2031) 

 
Pourquoi ce*e note (et pourquoi maintenant) 

En juillet 2021, les membres du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE ont adopté la 
Recommanda*on sur l’environnement favorable à la société civile dans la coopéra*on au 
développement et l’assistance humanitaire. Cinq ans plus tard, ceBe recommandaCon reste une norme 
internaConale rare en maCère de protecCon de l’espace civique, de souCen à la société civile et d’incitaCon 
à l’efficacité, à la transparence et à la redevabilité des OSC. Pourtant, les OSC ayant répondu à l’enquête 
du CAD de 2025 sur la mise en œuvre ont souligné que les progrès sont inégaux et trop lents pour faire 
face à un contexte qui se détériore rapidement. 

Le problème central : un fossé croissant dans la mise en oeuvre 

Certains bailleurs de fonds ont réalisé des progrès parCels (notamment en soutenant des iniCaCves 
d’alerte précoce et de suivi, des fonds de protecCon flexibles et des références poliCques plus fortes à 
l’espace civique). Mais de nombreuses organisaCons de la société civile perçoivent une stagnaCon ou un 
recul sur les trois piliers, tandis qu’une série de facteurs défavorables se renforcent : 

• Les coupes dans l’APD et la redéfiniCon des priorités géopoliCques nuisent à l’espace civique et 
relèguent au second plan le développement fondé sur les droits. 

• Une capacité de réacCon rapide réduite, à mesure que les mécanismes de protecCon et de 
coordinaCon ferment ou se réduisent. 

• L'accéléraCon de la répression numérique (coupures, interdicCons de plateformes, surveillance) 
avec un souCen limité des bailleurs de fonds. 

• Des réponses lentes et fragmentées malgré les alertes précoces concernant des lois restricCves et 
la répression des manifestaCons. 

• Érosion du dialogue et de la confiance : l'engagement est souvent ad hoc ou symbolique ; la crainte 
de représailles décourage le plaidoyer. 

• Modalités restricCves des bailleurs de fonds : financements prévisibles, flexibles, de base et directs 
limités ; procédures lourdes ; partage des risques insuffisant — ce qui entrave le développement 
mené localement. 

• Baisse du souCen public à la coopéraCon internaConale dans les pays donateurs, avec un 
invesCssement limité dans l’engagement du public. 

Assurer la mise en œuvre intégrale de la Recommanda@on à travers le prisme de 
l’environnement favorable 

Afin de soutenir une mise en œuvre cohérente et efficace, la présente note encourage les membres du 
CAD à adopter une approche axée sur l’environnement favorable comme moyen praCque de meBre en 
œuvre les trois piliers de la RecommandaCon au travers de l’ensemble des condiCons qui façonnent la 
capacité de la société civile à contribuer à la coopéraCon au développement et à l’aide humanitaire. Dans 
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la praCque, « espace civique » et « environnement favorable » sont souvent uClisés de manière 
interchangeable. Plutôt que d’introduire de nouvelles disCncCons, la priorité est de veiller à ce que la mise 
en œuvre couvre à la fois les restricCons (y compris les contraintes de la zone grise) et les mesures de 
souCen posiCves (financement prévisible, parCcipaCon, protecCon). 

La société civile recommande d’établir des normes mesurables autour de six dimensions fondamentales, 
qui sont au cœur des engagements de la RecommandaCon : 

1. Respect et protec*on des libertés fondamentales de la société civile (associaCon, réunion, 
expression, y compris la protecCon efficace des acteurs vulnérables, ainsi que la garanCe de 
l’indépendance judiciaire, de l’accès à la jusCce et de la redevabilité en cas de violaCons graves 
des droits humains) ; 

2. Un cadre juridique et réglementaire soutenant le travail des acteurs de la société civile (lois sur 
les ONG peu restricCves, non discriminatoires et favorables, règles proporConnées en maCère de 
luBe contre le blanchiment d’argent et le terrorisme, conformément aux normes du Groupe de 
travail sur le blanchiment d’argent et le terrorisme relaCves à la société civile) ; 

3. Des ressources accessibles, prévisibles et durables (financement de base et de programmes, 
philanthropie naConale, APD prévisible) ; 

4. Un État ouvert et réac*f (parCcipaCon inclusive, redevabilité et dialogue) ; 
5. Un discours et des récits publics favorables (luBe contre les campagnes de dénigrement, 

reconnaissance de la légiCmité de la société civile, passage de la charité à la solidarité, 
engagement du public) ; 

6. Accès à un environnement numérique sécurisé (absence de surveillance, accès à un Internet 
ouvert, ouCls de sécurité numérique). 

Le fait de rendre ces dimensions explicites contribue à traduire la recommandaCon d’un engagement de 
principe en un cadre opéraConnel : les intégrer dans les stratégies et les cadres de résultats, aBribuer les 
responsabilités, budgéCser en conséquence, coordonner et réagir plus tôt lorsque des risques 
apparaissent. 

Un plan d'ac@on pour les membres du CAD et le Secrétariat (2026-2031) 

Les dix acCons suivantes traduisent les conclusions de l'enquête auprès des OSC en aBentes concrètes. 
Elles complètent les boîtes à ouCls de la RecommandaCon en précisant les déclencheurs, les calendriers 
et les responsabilités opéraConnelles. 

1. Rendre explicite la dimension de l’environnement favorable dans une approche 
pangouvernementale. Veiller à ce que les engagements pris dans la Recommanda*on bénéficient 
d’un sou*en poli*que et à ce que l’approche axée sur l’environnement favorable soit intégrée dans 
les poli*ques, les programmes et la diploma*e afin de soutenir sa mise en œuvre systéma*que. Les 
pays donateurs devraient élaborer des stratégies pangouvernementales en faveur de l’espace civique, 
élaborées en collaboraCon avec la société civile (coordinaCon entre les ministères concernés, 
orientaCons/ouCls desCnés aux missions à l’étranger, formaCon et redevabilité). Ces stratégies 
devraient intégrer les six dimensions ci-dessus dans toutes les stratégies des pays donateurs, les cadres 
de résultats, les examens par les pairs et les boîtes à ouCls. Les bailleurs de fonds devraient uCliser un 
langage cohérent lorsqu’ils communiquent leurs engagements : appliquer l’approche de 
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l’environnement favorable comme cadre praCque pour la mise en œuvre, et veiller à ce que les 
mesures relaCves à l’« espace civique » couvrent l’ensemble des restricCons, y compris les obstacles 
de la « zone grise » (contraintes administraCves, restricCons sur les financements étrangers, etc.) qui 
limitent souvent la société civile dans la praCque.  

2. Ins*tu*onnaliser l’alerte précoce → coordina*on solide entre les bailleurs de fonds pour une ac*on 
rapide. Créer un protocole simple qui transforme les alertes de la société civile en une ac*on 
coordonnée des bailleurs de fonds, élaboré conjointement avec les organisaCons de la société civile 
locales. Une norme opéraConnelle minimale devrait inclure : 
• Types de déclencheurs : projets de lois restricCves, répression violente des manifestaCons, 

coupures numériques, surveillance ou pics importants d’inCmidaCon/de harcèlement. 
• Délai : dans les 30 jours suivant une alerte crédible, décider d’une réponse coordonnée ; plus 

rapidement en cas de violence ou de coupures. 
• Gamme d’ac*ons : démarches ou déclaraCons conjointes, diplomaCe discrète, mobilisaCon des 

représentants des OSC et des défenseurs des droits humains à tous les niveaux, souCen juridique 
ou de protecCon d’urgence, accéléraCon des approbaCons de subvenCons, adaptaCons flexibles 
des contrats, souCen psychosocial. 

3. U*liser le suivi des OSC comme preuve formelle pour la prise de décision. Considérer les systèmes 
de suivi indépendants des OSC (par exemple, EU SEE, Civicus Monitor, V-Dem) comme des données 
opéra*onnelles de premier plan. Généraliser l’intégraCon de ces données dans les analyses de 
risques, la programmaCon et les messages diplomaCques — et former le personnel (diplomates, 
foncConnaires, etc.) et le rendre responsable de la réponse au-delà des unités spécialisées. 

4. U*liser la Recommanda*on de manière proac*ve dans l’élabora*on des lois et des poli*ques. Faire 
référence à la Recommanda*on dans le dialogue poli*que, et pas seulement après l’adop*on de 
lois restric*ves. Financer l’analyse juridique et la parCcipaCon afin que les organisaCons de la société 
civile, y compris celles des pays partenaires, puissent influencer les projets de loi avant leur adopCon 
; reconsidérer l’aide budgétaire non essenCelle lorsque des violaCons manifestes persistent, tout en 
maintenant ou en augmentant le souCen direct à la société civile. 

5. Protéger et doter de ressources la société civile au niveau programma*que, en considérant le 
plaidoyer comme un bien public essen*el. Autoriser explicitement le plaidoyer, les fonc*ons de 
surveillance et les campagnes publiques dans tous les instruments de financement. Fournir un 
souCen flexible et prévisible (y compris un financement de base et lié aux programmes) afin qu’une 
société civile diversifiée puisse agir de manière indépendante — sans restricCons des bailleurs de 
fonds qui font écho aux discours sur les « agents étrangers ». 

6. Réformer les poli*ques des bailleurs de fonds pour perme^re un développement mené localement 
et un partage des risques. Renforcer le leadership des OSC des pays partenaires grâce à un sou*en 
de base et programma*que, à un appui aux coali*ons menées localement et à un passage d’une 
conformité rigide et uniforme à des modèles propor*onnés et fondés sur les risques. Passer du 
transfert des risques à un partage des risques en foncCon des capacités et des rôles, à un reporCng 
harmonisé et à la reconnaissance des cadres de redevabilité élaborés par les OSC ; veiller à ce que les 
réformes facilitent le financement direct pour les acteurs locaux. 
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7. Rendre la par*cipa*on significa*ve et rétablir la confiance grâce à des discours fondés sur la 
solidarité et non sur la charité. Concevoir la par*cipa*on comme une norme fondamentale, et non 
comme un supplément faculta*f. InsCtuConnaliser un dialogue structuré et inclusif dans les 
stratégies, les cycles de programmes et les réformes poliCques, avec des boucles de rétroacCon 
montrant comment les contribuCons des OSC ont façonné les résultats. Financer une parCcipaCon 
équitable et sûre (traducCon, accessibilité, coûts) et protéger les personnes exposées à un risque 
accru. Renforcer l’engagement du public et renouveler les discours sur la coopéraCon au 
développement grâce à un souCen accru à ces acCvités. 

8. Considérer la répression numérique comme un enjeu central pour un environnement favorable. 
Intégrer l’espace civique numérique dans tous les engagements des piliers. Considérer la répression 
numérique comme un déclencheur d’acCon rapide et financer des ouCls sécurisés, des 
audits/formaCons en maCère de sécurité numérique et la défense juridique. Soutenir les médias 
indépendants, la vérificaCon des faits et l’éducaCon civique pour luBer contre la désinformaCon. 

9. Élaborer des normes « ne pas nuire » pour les réduc*ons, les retraits et les réorienta*ons de l’aide. 
Considérer les coupes dans l’APD et les réorienta*ons comme des menaces pour l’environnement 
favorable. Établir des lignes directrices pour des normes minimales de transiCon en maCère de 
financement — communicaCon préalable, financement relais, protecCon des partenaires clés, délais 
souples pour les acteurs locaux et coordinaCon visant à éviter les ruptures brutales de financement — 
et garanCr la cohérence à l’échelle de l’ensemble du gouvernement afin que d’autres domaines 
poliCques ne compromeBent pas l’espace civique. 

10. Financer les infrastructures de l’écosystème de la société civile et élargir la défini*on de ce qui relève 
de la société civile. Soutenir les plateformes na*onales, les coali*ons régionales et les divers acteurs 
de la société civile qui perme^ent la coordina*on, le plaidoyer et une réponse rapide. Associer un 
souCen de base pluriannuel à des mécanismes de peCtes subvenCons accessibles, et reconnaître les 
divers acteurs (organisaCons de défense des droits des femmes, syndicats, mouvements de jeunes et 
autochtones, groupes informels/numériques) comme des partenaires à part enCère. Harmoniser et 
réduire les charges administraCves. 

Ce que l'examen de 2026 devrait apporter 

Afin de garanCr que la RecommandaCon reste une norme vivante plutôt qu’un document de référence, 
les membres du CAD et le Secrétariat devraient meBre à profit l’examen quinquennal pour : 

• Réaffirmer l’engagement poli*que et reconnaître le déficit de mise en œuvre. 
• Ins*tu*onnaliser l’alerte précoce → protocoles d’ac*on rapide avec des seuils de 

déclenchement, des délais et des responsabilités partagées. 
• Rétablir le financement d’interven*on rapide et étendre le souCen flexible/de base aux 

organisaCons de la société civile.  
• Me^re en œuvre un financement programma*que et de base, une conformité simplifiée et un 

partage des risques afin de perme^re le développement des OSC dirigé localement. 
• Généraliser l’intégra*on de l'espace civique numérique dans la programmaCon et la diplomaCe. 
• Simplifier la conformité et partager les risques, afin de permeBre un développement mené 

localement dans la praCque. 
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• Définir des a^entes de type « ne pas nuire » pour les réducCons et les retraits d'aide. 
• Intégrer des évalua*ons d'impact sur l'espace civique dans les grandes poliCques et les 

programmes d'invesCssement. 

À quoi ressemblerait le succès ?  

Pilier 1 — Respecter, protéger et promouvoir l'espace civique (y compris numérique) 
• Moins de situaCons où le souCen est « réacCf et inégal ». 
• Une évoluCon tangible vers des réponses opportunes et coordonnées (y compris en maCère de 

répression numérique).  

Pilier 2 — Soutenir et collaborer avec la société civile (financement + par*cipa*on + protec*on) 
• Une amélioraCon mesurable de l'accès au souCen des bailleurs de fonds pour les acteurs des pays 

partenaires. 
• Une réducCon des obstacles administraCfs (en parCculier pour les groupes plus peCts et 

vulnérables).  

Pilier 3 — Encourager l'efficacité, la transparence et la redevabilité des OSC (sans perme^re leur 
instrumentalisa*on) 

• Une meilleure reconnaissance et un souCen accru aux mécanismes de redevabilité et de 
transparence menés par les OSC, en tant qu'acteurs efficaces à part enCère. 

• Les groupes plus peCts/locaux ne sont plus systémaCquement écartés par les exigences de 
conformité. 

Message de conclusion : construire sur ce qui existe — de toute urgence 

La RecommandaCon reste un cadre essenCel pour protéger l’espace civique et autonomiser la société 
civile. Pourtant, les faits sont sans équivoque : les praCques des bailleurs de fonds n’ont pas été à la 
hauteur des ambiCons, et la détérioraCon de l’espace civique devance les réformes.  

En adoptant une approche intégrale des engagements de la RecommandaCon, en meBant en œuvre des 
protocoles d’alerte précoce, en réformant le financement et la conformité, en protégeant le plaidoyer et 
en généralisant l’intégraCon des droits numériques, les membres du CAD peuvent passer de l’engagement 
à la capacité d’acCon. La société civile est prête à s’associer à ce travail ; ce qu’il faut, c’est une volonté 
poliCque décisive et une mise en œuvre cohérente. 


